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Note aux contributeurs 

 

1. Le manuscrit  

Le manuscrit doit respecter la structuration habituelle du texte scientifique : 

Titre (en français et en anglais), Coordonnées de(s) auteur(s), Résumé et 

mots-clés (en français et en anglais), Introduction (Problématique ; Objectif(s) 

et Intérêt de l’étude compris) ; Outils et Méthodes ; Résultats ; Discussion ; 

Conclusion ; Références bibliographiques. Le nombre de pages du 

projet d’article (texte rédigé dans le logiciel Word, Book antiqua, taille 11, 

interligne 1 et justifié) ne doit pas excéder 15. Écrire les noms scientifiques et 

les mots empruntés à d’autres langues que celle de l’article en italique. En dehors 

du titre de l’article qui est en caractère majuscule, tous les autres titres doivent 

être écrits en minuscule et en gras (Résumé, Mots-clés, Introduction, Résultats, 

Discussion, Conclusion, Références bibliographiques). Toutes les pages du 

manuscrit doivent être numérotées en continu. Les notes infrapaginales sont à 

proscrire.  

Nota Bene :  

-Le non-respect des normes éditoriales entraîne le rejet d’un projet 

d’article.  

-Tous les nom et prénoms des auteurs doivent être entièrement écrits dans les 

références bibliographiques.  

-La pagination des articles et chapitres d’ouvrage, écrire p. 16 ou p. 2-45, par 

exemple et non pp. 2-45.  

-En cas de co-publication, citer tous les co-auteurs. 

-Eviter de faire des retraits au moment de débuter les paragraphes.  

-Plan : Titre, Coordonnées de(s) auteur(s), Résumé, Introduction, Outils et 

méthode, Résultats, Discussion, Conclusion, Références Bibliographiques.  

-L’année et le numéro de page doivent accompagner impérativement un auteur 

cité dans le texte (Introduction – Méthodologie – Résultats – Discussion). 

Exemple : S. Y. KOFFI et al. (2023, p35), (B. M. R. N. ZOUHOULA, 2021, p7). 
 

1.1. Le titre 

Il doit être explicite, concis (16 mots au maximum) et rédigé en français et en 

anglais (Book Antiqua, taille 12, Lettres capitales, Gras et Centré avec un espace 

de 12 pts après le titre). 

1.2. Le(s) auteur(s) 

Le(s) NOM (s) et Prénom(s) de l’auteur ou des auteurs sont en gras, en taille 10 

et aligner) gauche, tandis que le nom de l’institution d’attache, l’adresse 

électronique et le numéro de téléphone de l’auteur de correspondance doivent 

apparaître en italique, taille 10 et aligner à gauche.  
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1.3. Le résumé  

Il doit être en français (250 mots maximum) et en anglais. Les mots-clés et les 

keywords sont aussi au nombre de cinq. Le résumé, en taille 10 et justifié, doit 

synthétiser le contenu de l’article. Il doit comprendre le contexte d’étude, le 

problème, l’objectif général, la méthodologie et les principaux résultats. 

1.4. L’introduction 

Elle doit situer le contexte dans lequel l’étude a été réalisée et présenter son 

intérêt scientifique ou socio-économique. 

L’appel des auteurs dans l’introduction doit se faire de la manière suivante : 

-Pour un seul auteur : (B. M. R. N. ZOUHOULA, 2021, p7) ou B. M. R. N. 

ZOUHOULA (2021, p7) 

-Pour deux (02) auteurs : (K. S. DIOBO et S. P. TAPE, 2018, p202) ou K. S. 

DIOBO et S. P. TAPE (2018, p202) 

-Pour plus de deux auteurs : (S. Y. KOFFI et al., 2023, p35) ou S. Y. KOFFI et al. 

(2023, p35) 

Le texte est en Book antiqua, Taille 11 et justifié. 

1.5. Outils et méthodes 

L’auteur expose l’approche méthodologique adoptée pour l’atteinte des résultats. 

Il présentera donc les outils utilisés, la technique d’échantillonnage, la ou les 

méthode(s) de collectes des données quantitatives et qualitatives. Le texte est en 

Book antiqua, Taille 11 et justifié. 

1.6. Résultats 

L’auteur expose les résultats de ses travaux de recherche issus de la 

méthodologie annoncée dans ‘‘Outils et méthodes’’ (pas les résultats d’autres 

chercheurs).  

Les titres des sections du texte doivent être numérotés de la façon suivante : 1. 

Premier niveau, premier titre (Book antiqua, Taille 11 en gras), 1.1. Deuxième 

niveau (Book antiqua, Taille 11 gras italique), 1.1.1. Troisième niveau (Book 

antiqua, Taille 11 italique). Le texte est en Book antiqua, Taille 11 et justifié. 

1.7. Discussion 

Elle est placée avant la conclusion. Le texte est en Book antiqua, Taille 11 et 

justifié. L’appel des auteurs dans la discussion doit se faire de la manière 

suivante : 

-Pour un auteur : (B. M. R. N. ZOUHOULA, 2021, p7) ou B. M. R. N. ZOUHOULA 

(2021, p7) 

-Pour deux (02) auteurs : (K. S. DIOBO et S. P. TAPE, 2018, p202) ou K. S. 

DIOBO et S. P. TAPE (2018, p202) 

-Pour plus de deux auteurs : (S. Y. KOFFI et al., 2023, p35) ou S. Y. KOFFI et al. 

(2023, p35) 
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1.8. Conclusion 

Elle doit être concise et faire le point des principaux résultats. Le texte est en 

Book antiqua, Taille 11 et justifié. 

1.9. Références bibliographiques 

Elles sont présentées en taille 10, justifié et par ordre alphabétique des noms 

d’auteur et ne doivent pas excéder 15. Le texte doit être justifié. Les références 

bibliographiques doivent être présentées sous le format suivant : 

Pour les ouvrages et rapports : AMIN Samir, 1996, Les défis de la 

mondialisation, Paris, L’Harmattan.  

Pour les articles scientifiques, thèses et mémoires : TAPE Sophie Pulchérie, 

2019, « Festivals culturels et développement du tourisme à Adiaké en Côte 

d’Ivoire », Revue de Géographie BenGéO, Bénin, 26, pp.165-196.  

Pour les articles en ligne : TOHOZIN Coovi Aimé Bernadin et DOSSOU 

Gbedegbé Odile, 2015 : « Utilisation du Système d’Information Géographique 

pour la restructuration du Sud-Est de la ville de Porto-Novo, Bénin », Afrique 

Science, Vol. 11, N°3, http://www.afriquescience.info/document.php?id=4687. 

ISSN 1813-548X, consulté le 10 janvier 2023 à 16h.   

Les noms et prénoms des auteurs doivent être écrits entièrement. 

2. Les illustrations  

Les tableaux, les figures (carte et graphique), les schémas et les photos doivent 

être numérotés (numérotation continue) en chiffres arabes selon l’ordre de leur 

apparition dans le texte. Ils doivent comporter un titre concis (centré), placé en-

dessous de l’élément d’illustration (Taille 10). La source (centrée) est indiquée 

en-dessous du titre de l’élément d’illustration (Taille 10). Ces éléments 

d’illustration doivent être : i. Annoncés, ii. Insérés, iii. Commentés dans le corps 

du texte. Les cartes doivent impérativement porter la mention de la source, de 

l’année et de l’échelle. Le manuscrit doit comporter impérativement au moins 

une carte (Carte de localisation du secteur d’étude). 
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Résumé  
La communication des collectivités à l'ère numérique transforme la relation avec les citoyens. 
Elle exige une approche multicanale (sites web, réseaux sociaux, applications mobiles) 
favorisant la proximité, l'accessibilité des services publics et la participation citoyenne, tout en 
devant lutter contre la fracture numérique. Le district Autonome d’Abidjan n’est pas en reste. 
Cette étude vise à explorer l’usage le média social Facebook dans la communication publique 
du District Autonome d’Abidjan.  La problématique soulevée se formule ainsi : comment la 
page Facebook est-elle utilisée dans le cadre de la communication publique du District 
Autonome d’Abidjan ?  L’objectif de cette étude est d’analyser l’usage du media social 
Facebook dans la communication du District Autonome d’Abidjan. Cette recherche s’est 
inscrite dans une approche mixte convoquant la méthode qualitative et quantitative. Et 
comme outils de recherche, le guide d’entretien adresse au responsable de la communication 
du District, le questionnaire adressé aux citoyens du district d’Abidjan, la recherche 
documentaire et l’observation ont été mobilisés. Dans ce cadre, le District utilise sa page 
Facebook comme un outil essentiel pour diffuser des informations locales à destination de sa 
population. Par ailleurs, une interaction significative est observée entre la page et les 
internautes, favorisant un échange actif et dynamique. 
Mots-clès: Réseaux sociaux, collectivité territoriale, communication publique, usage, 
District.  
 
Abstract  
Local government communication in the digital age is transforming the relationship with 
citizens. It requires a multi-channel approach (websites, social networks, mobile applications) 
that fosters proximity, accessibility of public services, and citizen participation, while 
simultaneously addressing the digital divide. The Autonomous District of Abidjan is no 
exception. This study aims to explore the use of the social media platform Facebook in the 
public communication of the Autonomous District of Abidjan. The central question is: how is 
the Facebook page used in the public communication of the Autonomous District of Abidjan? 
The objective of this study is to analyze the use of the social media platform Facebook in the 
communication of the Autonomous District of Abidjan. This research employs a mixed-
methods approach, combining qualitative and quantitative methods. The research tools used 
included an interview guide for the District's communications officer, a questionnaire 
administered to citizens of the Abidjan District, documentary research, and observation. In 
this context, the District uses its Facebook page as an essential tool for disseminating local 
information to its residents. Furthermore, significant interaction is observed between the page 
and its users, fostering an active and dynamic exchange. 
Keywords: Social networks, local authority, public communication, usage, District. 

 
 
Introduction  
 
Avec plusieurs centaines de millions d’utilisateurs, les outils numériques, en particulier les 
médias sociaux, se sont rapidement imposés comme des canaux de communication essentiels 
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pour la majorité des internautes (KAPLAN A. & HAENLEIN L. 2010). Les entreprises ont 
rapidement investi le domaine d'Internet avec l'émergence des médias sociaux, entraînant une 
transformation radicale de la communication organisationnelle (MANGOLD G. et FAULDS. 
J., 2009, p337).  C'est là l'une des missions principales des collectivités territoriales sur ces 
médias. Grâce à la portée de diffusion de ces outils, les administrations peuvent se faire 
entendre par la population, améliorer leur image et atteindre de nouvelles cibles, notamment 
le grand public et, en particulier, les jeunes (MERGEL. T, 2013, p 76).  
La communication via les médias sociaux, qui est une forme de communication publique, est 
utilisée par les organisations ou entités publiques, en particulier les collectivités territoriales, 
pour atteindre divers objectifs tels que la transparence, la participation et la collaboration 
(MEIJER. T & THAENS. M., 2013, p154). L'utilisation des médias sociaux par les collectivités 
territoriales comme moyen de communication publique souligne l'interactivité et la co-
construction de la valeur publique qui existent entre ces collectivités et les citoyens (BRYER. 
S & COOPER G., 2012, p 95). Pour ces raisons, les stratégies adoptées par les collectivités sur 
les médias sociaux doivent être alignées sur les attentes de leurs citoyens (BONSON E. et al., 
2012, p132) 
Ces dernières années, les usages du web dans la communication ont évolué et continuent de 
croître. L'émergence du web social a considérablement modifié la manière dont Internet était 
utilisé, favorisant davantage d'échanges et d'interactions entre internautes, notamment grâce 
à l'essor des médias sociaux (BOYD E.  & ELLISON A., 2007, p215). Le web 2.0 permet ainsi 
aux utilisateurs de s'approprier de nouveaux outils pour basculer d'un statut de simple 
consommateur à celui de producteur de contenus numériques ("prosumer"), via des wikis, 
des blogs, des partages de vidéos ou de photographies (O'REILLY T., 2005, p 176) 
Les organisations ont rapidement compris l'importance d'investir dans la sphère Internet, en 
commençant par créer des sites de présentation de leurs produits, puis en entrant dans le web 
2.0 en donnant la parole aux consommateurs. En ce qui concerne les collectivités territoriales, 
leur intégration dans le web a été plus lente, en raison de leur nature publique. Certaines 
d'entre elles n'ont toujours pas de site Internet à ce jour. 
Plus récemment, les réseaux sociaux ont pris d'assaut le web 2.0 et continuent de gagner en 
popularité auprès des utilisateurs. Étant des acteurs clés de la vie de leurs citoyens, les 
collectivités territoriales ont tout intérêt à se pencher sur ces nouveaux outils de 
communication. Malgré un certain retard, elles consacrent de plus en plus de temps et de 
budget à la création de sites Internet et de réseaux sociaux, notamment en recrutant des 
chargés de communication digitale ou des community managers. Cependant, certaines 
demeurent réticentes à investir dans les réseaux sociaux, peut-être par crainte de recevoir des 
commentaires négatifs, de mal gérer ces outils ou de nuire à leur réputation en ligne. 
Notre recherche aborde la problématique de la communication par les médias sociaux au sein 
des collectivités territoriales, en se concentrant principalement sur le District Autonome 
d’Abidjan (DAA). 
Il serait donc intéressant de se demander quel usage des médias sociaux est fait par le District 
Autonome d’Abidjan dans sa stratégie de communication ?  
Et nous partons de l’hypothèse que la communication par les médias sociaux permet au 
District Autonome d’Abidjan d’avoir de la visibilité afin d’attirer les investisseurs en son sein.  
L’objectif de cette étude est d’analyser l’usage du media social Facebook dans la 
communication du District Autonome d’Abidjan 
 
Pour traiter cette thématique de recherche, l’étude s’est inscrite dans une approche mixte 
convoquant la méthode qualitative et quantitative. Et comme outils de recherche, le guide 
d’entretien adresse au responsable de la communication du District, le questionnaire adressé 
aux citoyens du district d’Abidjan, la recherche documentaire et l’observation ont été 
mobilisés. Nous avons reparti notre travail en en trois parties. Nous présenterons d’abord le 
cadre théorique ensuite méthodologique de notre recherche, les résultats et enfin terminer 
avec la discussion des résultats. 
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1. Cadre théorique de la recherche 
1.1. Approche conceptuelle 
1.1.1. La communication publique  
La communication publique est un domaine particulièrement important pour les collectivités 
territoriales. Elle est une communication d'intérêt général et s’adresse à toute la population. 
Selon ZEMOR P. (1995, p 76), la communication publique se définit telle que “la 
communication formelle qui tend à l’échange et au partage d’informations d’utilité publique, 
ainsi qu’au maintien du lien social, et dont la responsabilité incombe à des institutions 
publiques” (ZEMOR P., 1995, p76) 
La communication publique va se détacher de la communication politique, commerciale ou 
de publicité, et va plutôt toucher aux domaines de la vie quotidienne. Elle va être assurée par 
des professionnels travaillant au service d’institutions et va donc contribuer au bon 
fonctionnement du service public. 
BESSIERES D. (2009, p135) Dominique BESSIERES,lui, définit la communication publique 
comme “un échange intermittent entre une logique unilatérale hiérarchique 
institutionnellement dominante et un contact des usagers avec l'administration. Ainsi, la 
communication publique est très majoritairement à sens unique, avec d’un côté des 
gouvernants qui disposent en permanence de moyens d’action communicationnels 
institutionnels et d’un autre côté des gouvernés qui n’expriment leur volonté que 
sporadiquement (BESSIERES D., 2009, p135). 
 
Cette définition diffère de celle de Pierre ZEMOR ZEMOR P. (1995, p77) qui, quant à elle, 
montre un certain lien social et une certaine interactivité avec les populations. En effet, les 
objectifs de la communication publique selon Pierre ZEMOR sont d’informer, d’être à l’écoute 
des attentes et des interrogations, de contribuer à la relation sociale et enfin d’accompagner 
les changements tant comportementaux que d’organisation sociale (ZEMOR P. 1996, P67). 
Cela nous montre que la communication publique a tout simplement les mêmes finalités que 
celle d’une institution. Elle doit rendre compte et faire savoir au citoyen, être attentive à ses 
attentes, le prendre en considération en tant qu’acteur et appuyer sur son sentiment 
d’appartenance. En effet, la collectivité territoriale a pour objectif principal d’améliorer les 
conditions de vie des populations et c’est cette communication qui va permettre de lui 
transmettre les messages sur l’évolution de son territoire. Les cibles de cette communication 
ne sont pas uniquement les citoyens mais également les agents des collectivités, les touristes 
ainsi que les entreprises. 
 
1.1.2. Les réseaux sociaux, outils de communication digitale 
En sciences sociales, un réseau social correspond à un site web ou une application mobile 
facilitant les interactions sociales. Il permet de créer un réseau de connaissances, d’amis ou de 
contacts professionnels, offrant la possibilité d’échanger en temps réel (MERCKLE T., 2016, 
p46)  
Lorsque l`on parle de réseaux sociaux dans le domaine de l`Internet, cela renvoie à un certain 
usage social du web et peut donc se définir comme un ensemble de moyens en ligne, tels que 
des sites, mis en place pour relier des personnes morales ou physiques entre elles. 
Ces derniers constituent donc des sites internet sur lesquels les utilisateurs peuvent se créer 
eux-mêmes une page personnelle et partager des contenus tels que des photos, des vidéos, 
des articles ou encore des publications avec leur réseau d`amis et leur communauté. 
Malgré ce début en 1995, il faut attendre 2004 pour que ce phénomène de réseau social débute 
une croissance vertigineuse. En effet, dans son ouvrage intitulé « La sociologie des réseaux 
sociaux », Pierre MERCKLE nous l`explique : “Lancé sur le campus de l`université Harvard 
par Mark ZUCKERBERG, Facebook était à l`origine le réseau social des étudiants et des 
diplômés, alors que MySpace était celui des moins instruits, mais cette origine estudiantine et 
bourgeoise s`est progressivement dissoute dans un succès à l`échelle planétaire qui dépasse 
les frontières de classes ” (PIERRE M., 2022, p36). 
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Ces réseaux sociaux, désormais planétaires et utilisés en masse, sont devenus des outils de 
création de lien social mais également des espaces où naît la construction de soi sous le regard 
des autres, comme nous le montre Pierre MERCKLE : “Il ne fait guère de doute que le 
développement d`Internet, de la communication interpersonnelle de masse et des réseaux 
sociaux en ligne a pu sensiblement affecter les modes les plus contemporains d`articulation et 
de communication”. 
2. Elaboration de la revue de littérature  
3.1. Les contributions du Web 

Le terme de « nouvel esprit » évoque le livre de Luc Boltanski et Eve Chiapello, intitulé « Le 
nouvel esprit du capitalisme » (1999), qui peut être défini comme l’idéologie justifiant 
l’engagement dans le capitalisme. Cette œuvre illustre comment le capitalisme a su absorber 
et atténuer les critiques qui lui sont adressées, facilitant ainsi l’implication des acteurs sociaux. 
BLONDIAUX L. (2008, p45) , dans son ouvrage « Le nouvel esprit de la démocratie » (2008), 
prolonge cette réflexion en démontrant comment la démocratie évolue en intégrant ces 
critiques, devenant ainsi plus participative et délibérative, ce qui permet aux citoyens de 
renouer avec des valeurs démocratiques. 

Dans cette contribution, nous souhaitons montrer que la communication publique 
connaît également son propre « nouvel esprit » (BLONDIAUX L., 2008, p39). Nous 
avançons l’hypothèse selon laquelle le développement des outils de communication 
numérique constitue un vecteur de transformation profonde de la communication 
publique traditionnelle (GARDERE V. & BESSIERES B., 2020, p125). Ces outils 
permettent aux organisations de répondre aux attentes des citoyens en matière de 
proximité, de transparence sur l'activité et de rationalité des services (OLLIVIER. Y, 
2000, p36). Répondre à ces exigences est crucial pour maintenir une relation de 
confiance entre les institutions publiques et les citoyens (ALDRIN. P et al., 2013, p75). 
De plus, Internet représente un moyen pour les collectivités de garder le contrôle sur 
leur communication et de réussir à proposer leur propre récit (CHARRON. H, 2014, 
p87).  
Internet est un réseau qui favorise les échanges interpersonnels à grande échelle. 
L’individu y occupe une place centrale, et les interactions sur le web, notamment à 
travers les réseaux sociaux, résultent d’actions individuelles qui peuvent s’organiser 
autour de thématiques communes (GARDERE E, 2020). Pour capter l’attention du 
public, il est essentiel de susciter l’interaction en répondant aux intérêts des 
internautes (BONNET. J et al., 2010).  
3.2. La mise en visibilité de l’activité des collectivités 

Le principal outil permettant de saisir rapidement le discours d’une ville en ligne reste son 
site internet, et plus particulièrement sa page d’accueil. Accessible par une simple recherche 
sur un moteur, ce site sert de vitrine pour l’institution, valorise ses actions et occupe une place 
essentielle dans les dispositifs de communication des organisations publiques. Pour mieux 
comprendre son importance, nous allons analyser les sites internet de trois grandes villes 
françaises : Paris, Bordeaux et Toulouse, en nous concentrant sur la conception de leurs pages 
d’accueil et leurs stratégies éditoriales. 

La communication publique nécessite un design spécifique pour transformer le message de la 
collectivité et inclure les citoyens, afin de leur offrir un contenu attrayant et un service public 
de qualité. Le design des sites est donc crucial, avec une attention particulière portée à 
l’organisation des contenus par thèmes, facilitant ainsi la navigation pour les citoyens. 
L’objectif est d’inciter ces derniers à s’intéresser au site pour qu’ils puissent ensuite accéder 
aux informations qui les concernent. Cela implique d’anticiper leurs attentes et de les intégrer 
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dans le dispositif. Ainsi, la page d’accueil, en tant que premier point d’accès, révèle les 
informations que les collectivités souhaitent transmettre. 

Pour les trois villes étudiées, la page d’accueil de Paris présente une structure classique en 
trois colonnes, tandis que Bordeaux et Toulouse optent pour une mise en page en deux 
colonnes, avec à certains endroits des subdivisions, permettant ainsi une lecture fluide de 
l’actualité. 

3. L’élaboration du cadre de référence : la théorie des usages et de la gratification  
La théorie des usages et des gratifications (Uses and Gratifications), élaborée à l'origine par Ktz 
et Blumler et et McQuail et al., postule que les individus utilisent les outils numériques de 
manière active pour satisfaire leurs besoins et désirs. Dans le cas de la communication par les 
médias sociaux dans les collectivités territoriales, cette approche permet de comprendre 
comment les plateformes numériques sont mobilisées pour interagir avec les citoyens 
(Bartoletti et Faccioli, 2016, p 58).  
Les usages des outils numériques dans ce contexte peuvent être multiples : 

• Au niveau de la participation citoyenne : les outils numériques encouragent 
l'engagement démocratique. Les plateformes en ligne telles que Facebook, X ou 
Instagram permettent aux citoyens de donner leurs avis sur les projets locaux, de 
proposer des idées ou de signaler des problèmes (NABATCHI K. et MERGEL F., 2010, 
p85). 

• Au niveau communicationnel : ces outils permettent de communiquer plus 
efficacement en diffusant des informations sur les évènements locaux et les projets en 
cours. Dans les collectivités territoriales, et plus particulièrement au sein du District 
Autonome d'Abidjan, les médias sociaux, les sites web et les applications mobiles 
constituent des canaux privilégiés pour maintenir un lien de proximité avec les 
administrés.  

• Au niveau de l’administration et de la gestion des ressources humaines : ces outils 
améliorent l'efficacité interne de la collectivité. L’utilisation de logiciels spécialisés 
(gestion des absences, paie, recrutement numérique) permet de simplifier et 
d'optimiser les processus administratifs. 

4. Cadre méthodologique de recherche   
Pour traiter cette thématique de recherche, l’étude s’est inscrite dans une approche mixte 
convoquant la méthode qualitative et quantitative. Comme outils de recherche, le guide 
d’entretien adresse aux responsables de la communication du District, le questionnaire 
adressé aux citoyens du district d’Abidjan, la recherche documentaire et l’observation ont été 
mobilisés 
Cette méthode est choisie car elle permet d`adapter la recherche selon les besoins précis de 
l'étude, en sélectionnant les approches les plus adéquates pour chaque question de recherche, 
tout en associant la rigueur des données quantitatives à la richesse des analyses qualitatives. 
En outre, cette approche constitue pour nous un moyen efficace pour valider les hypothèses 
de notre étude. 
Cependant, la collecte de données étant un élément clé de notre recherche, l`analyse 
quantitative exercera une influence majeure car c`est le modèle de collecte qui paraît assurer 
des résultats plus fiables. 
Le dispositif technique employé est le questionnaire, qui a mis le citoyen au centre de notre 
réflexion pour repenser sa relation avec son district à l`ère du numérique. 
Nous avons visé à réaliser une analyse sur le rôle du numérique dans la sphère politique pour 
encourager de nouvelles méthodes d'engagement des citoyens dans le processus décisionnel 
public. 
Ce sondage a concerné un échantillon représentatif de 650 individus vivant dans le District 
Autonome d'Abidjan, avec 50 personnes par commune. En ce qui concerne l’échantillonnage, 
n il s’agit d’un échantillonnage par convenance a cause de la disponibilité, de la proximité 
géographique et de la facilité d'accès des enquêtés.  
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Pour obtenir des résultats concrets, nous avons sélectionné les citoyens de la ville comme cible 
externe selon la méthode par convenance et 5 agents travaillant a la direction de la 
communication au sein du District Autonome d`Abidjan comme cible interne. 
Dans le but de valider notre question de départ, nous avons réalisé notre pré-enquête en 
pratiquant des entretiens avec des agents de la Direction de la Communication du District 
Autonome d`Abidjan. 
La population mère de notre étude est composée exclusivement de citoyens vivant dans le 
district d`Abidjan pendant 3 ans. 
 
Pour mener efficacement notre recherche sur l'usage d'un réseau social dans la 
communication publique du District Autonome d’Abidjan, nous avons interrogé un 
échantillon représentatif au profil suivant notamment ceux qui consomment le contenu sans 
interagir, ceux qui se sont désinscrits ou inactifs de la page officielle Facebook du District   
pour identifier les freins, les frustrations ou les motifs de départ. Et enfin Les modérateurs et 
administrateurs de la page officielle Facebook : Pour connaître les enjeux de sécurité, de 
modération et de gestion des communautés. 
L’enquête s’est déroulée du 14 Octobre 2025 au 08 Février 2026 
Elle s’est faite à l’aide de questionnaires.    
Les difficultés se sont essentiellement résumées à l’indisponibilité, la réticence et le refus de 
certains agents à répondre aux questionnaires nous obligeant à repasser à plusieurs reprises 
pour les solliciter. 
Pour surmonter ces difficultés, nous avons sensibilisé le personnel sur l’importance de notre 
étude pour le bien de tous. Aussi, avons-nous pris des rendez-vous avec la hiérarchie pour 
avoir l’adhésion des agents et soumettre le questionnaire (Tableau 1)  

Tableau 1 : Répartition des enquêtes en fonction des communes 

Communes du Districts autonome d’Abidjan Nombre de personnes interrogées 

Abobo 50 

Adjamé 50 

Marcory 50 

Koumassi 50 

Plateau 50 

Treichville 50 

Cocody 50 

Port-Bouët 50 

Attécoubé 50 

Yopougon 50 

Anyama 50 

Bingerville 50 

Songon 50 

Total 650 

Source : OKOU Romeo, Octobre 2025. 
 

5. Présentation du District Autonome d’Abidjan  
Abidjan, petit village Ebrié, a été érigé en commune en 1835 et dirigé par les colons. Le 23 
octobre 1915, il devient une commune mixte dirigée par un Administrateur d’Etat Civil 
(Maire). C’est seulement le 18 novembre 1955 qu’il devient une commune de plein exercice. 
Son premier Maire fut Monsieur Félix HOUPHOUET-BOIGNY. 
 
La loi n° 80-1180 du 17 octobre 1980, confère à Abidjan le statut de Ville avec en son sein dix 
(10) communes (Abobo, Adjamé, Attécoubé, Cocody, Koumassi, Marcory, Plateau, Port-
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Bouët, Treichville et Yopougon). Au début des années 2000, la loi n° 2001-478 a érigé la Mairie 
d’Abidjan en District pour soutenir les actions de développement du Gouvernement ivoirien. 
Aussi, pour renforcer son ancrage dans la politique ivoirienne de développement, la loi n° 
2014-453 du 05 Août 2014, portant statut du District Autonome d’Abidjan, lui confère plus 
d’autonomie financière et renforce aussi bien sa personnalité juridique que sa capacité 
d’intervention sur son ressort territorial. Le nombre de communes passe alors de dix (10) à 
treize (13) avec l’insertion des communes d’Anyama, Bingerville, et Songon. 
 
Carte de localisation du District autonome d’Abidjan  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : Données Geographique 2026 Google  

L’actuel Ministre, Gouverneur du District Autonome d’Abidjan est Monsieur Ibrahima CISSE 
BACONGO, nommé le 27 décembre 2023. 
La page Facebook du DAA compte 33 967 followers au 04 Octobre 2024 et est alimentée 
régulièrement par la Direction de l’Information et de la Communication du DAA, avec un 
descriptif détaillé de toutes les activités menées par le District Autonome d’Abidjan et son 
Ministre, Gouverneur. On constate cependant peu de commentaires aux différents posts, et 
très peu de réponses et de partages. 
 

 
Source : Page officielle du District Autonome d’Abidjan 

(https://web.facebook.com/Hoteldudistrict/?locale=fr_FR&_rdc=1&_rdr# ) 

 

 

Page Facebook du District Autonome d’Abidjan  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://web.facebook.com/Hoteldudistrict/?locale=fr_FR&_rdc=1&_rdr
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6. Présentation des résultats 
Il s’agit de présenter, de manière claire et structurée, les données brutes et les conclusions tirées de 

notre étude. Elle permet de transformer une masse d'informations en un message compréhensible 

et exploitable pour la prise de décision 

6.1. Identification et informations personnelles 
L'identification des enquêtes fait référence aux variables ou questions qui permettent de 

caractériser les répondants (âge, sexe, profession, etc.). 

 

Source : OKOU Romeo, Octobre 2025 
 
Cette section a pour but d’identifier les caractéristiques de l’échantillon et dresser un profil de 
chaque sondé sur les plans du genre, de l’âge, de la formation et de la catégorie 
socioprofessionnelle. Concernant le genre, le taux de réponse des personnes interviewées est 
divisé entre 56 % d’hommes et 44 % de femmes. Les résultats ont révélé que la tranche d’âge 
dominante est de 44 % pour les personnes âgées de 26 à 35 ans. 26 % ont un âge qui varie entre 
36 et 55 ans, et 22 % représentent la catégorie des personnes ayant entre 18 et 25 ans. 
Finalement, juste une minorité (soit 8 %) a plus de 56 ans.   
 

 
Source : OKOU Romeo, Octobre 2025. 

  
Notre échantillon est composé de quatre catégories socioprofessionnelles (commerçants, 
employés, retraités et étudiants). Cependant, ils n’ont pas suivi tous, la même formation 
académique. Les réponses obtenues ont montré que 70 % des interrogés ont un niveau 
d’études universitaires contrairement aux autres. 22 % ont un niveau secondaire et 8 % n’ont 
pas poursuivi leurs études au-delà du collège. Nous constatons que la majorité des personnes 
interrogées ont un niveau universitaire. 
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6.2. Participation des citoyens à la vie politique du District Autonome d’Abidjan  
L’objectif de cette section est de mesurer le taux d’engagement des citoyens dans la vie 
politique. C’est la raison pour laquelle nous avons voulu savoir quelles sont les informations 
que les interviewés détiennent concernant les missions et les activités du District Autonome 
d’Abidjan : 
 

Figure 1 : Connaissances des missions et des activités du District Autonome d’Abidjan 

 
Source : OKOU Romeo, Octobre 2025 

Certes, la plupart, soit 78 %, ne sont pas au courant des missions et des activités du District 
Autonome d'Abidjan, tandis que 22 % sont bien informés. Il s'agit de mesurer le niveau 
d'intégration de la démocratie participative et de l'engagement du citoyen dans la vie 
politique locale, en prenant en considération l'importance de la désinformation sur les 
sociaux. 
Il a été judicieux de poser la question aux personnes interrogées sur leur préférence pour 
participer à des débats lancés par le District Autonome d'Abidjan. Est-ce qu'ils souhaiteraient 
échanger avec les responsables en personne, c'est-à-dire en contact direct, ou bien 
préféreraient-ils l'interaction via les plateformes et les commentaires sur les réseaux sociaux ? 
Les conclusions obtenues ont mis en évidence les pourcentages suivants. 
 
Figure 2 : Participation des citoyens aux débats initiés par le District Autonome d’Abidjan en 

présentiel ou à distance 

 
Source : OKOU Romeo, Octobre 2025 

 
Cette question nous a permis de déterminer le moyen privilégié, selon les citoyens, pour 
prendre part aux débats initiés par le District Autonome d'Abidjan. Parmi les répondants, 76 
% expriment une préférence pour la participation via les réseaux sociaux, en interagissant 
grâce aux plateformes numériques et aux sections de commentaires. À l'inverse, les 24 % 
restants préfèrent assister physiquement aux réunions organisées dans les locaux du DAA. 
Les deux premières sections mettent en lumière un constat clair : la participation à la vie 
politique et sociale par le biais du numérique est majoritairement réservée à la jeunesse. Les 
jeunes générations maîtrisent les outils et canaux de communication liés aux médias sociaux 
et aux plateformes digitales, ce qui leur donne un rôle central dans le processus de 
transformation du paysage politique. En effet, le numérique semble être leur terrain de 
prédilection pour exprimer leur désir d'engagement politique, délaissant les formats 
traditionnels au profit d'une approche plus moderne et connectée 
 

Oui
22%

Non
78%

Oui Non

En presentiel
24%

A distance
76%

En presentiel A distance
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6.3.    Interactions entre le citoyen et le District Autonome d’Abidjan à l’ère du digital 
 

Cette section nous a donné l’opportunité de mettre en relation les outils numériques utilisés 
au sein du DAA et le degré d’interactivité des responsables avec le citoyen. Il a fallu aussi 
savoir comment réagissent les sondés avec les publications du District sur le net.  
Les résultats relevés sont illustrés dans le graphe suivant : 
 

Figure N°3 : Réactions aux publications du District Autonome d’Abidjan sur le net 

 
Source : OKOU Romeo, Octobre 2025 

 
Nous avons pu mesurer le degré de réactivité des citoyens face aux publications du DAA. Il 
s’est avéré que 28 % confirme avoir réagi occasionnellement, 12 % réagissent souvent alors 
que la majorité, soit 60 % de la cible, n’a jamais interagi avec le District Autonome d’Abidjan. 
Il était pertinent de savoir combien de personnes ont reçu une réponse à leurs interrogations. 
Évidemment, cette question était destinée aux personnes qui ont fait des commentaires sur le 
net au profit du DAA : 
 

Figure 4 : Réception de réponse suite a un commentaire 

 
Source : OKOU Romeo, Octobre 2025 

85 % des citoyens ont confirmé n’avoir pas reçu de réponse à leurs commentaires. En d’autres 
termes, juste 15 % des personnes actives sur la toile ont reçu une réponse tandis que le reste, 
représentant un pourcentage important de 85 %, estime que sa demande n’a pas été traitée via 
le circuit numérique. Donc, nous en déduisons que le District Autonome d’Abidjan ne prend 
pas la peine de répondre aux commentaires des citoyens.  
 

Pour inciter le citoyen à être un acteur de la politique locale, nous avons proposé plusieurs 
outils de communication et lui avons demandé de choisir celui qui permettra d’instaurer une 
meilleure interaction avec le District Autonome d’Abidjan. En posant cette question à choix 
multiples avec une ouverture sur « autres », nous avons voulu être à l’écoute du citoyen, lui 
donner l’occasion de s’exprimer et de proposer d’autres suggestions :  
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Figure N°5 :  l’outil de communication qui permettra d’instaurer une meilleure interaction 
avec le District Autonome d’Abidjan 

 
Source : OKOU Romeo, Octobre 2025 

Lors des réponses collectées, nous avons constaté que la majorité, soit 68 %, a opté pour les 
réseaux sociaux. 16 % préfèrent interagir avec l’information numérisée par le biais du site 
internet. Finalement, 10 % de la cible sont beaucoup plus à l’aise avec les débats en live et 
préfèrent être face à face avec les responsables de l’intérêt public. Du fait que le numérique 
offre une panoplie de moyens pour communiquer, il était évident d’avoir des avis partagés 
sur leur utilisation sachant que le choix dépend essentiellement de la maitrise ou non de 
l’outil. Nous nous sommes donc proposés de savoir parmi les réseaux sociaux, lequel les 
citoyens préféraient-ils utiliser pour une meilleure interaction avec le District Autonome 
d’Abidjan, d’où la question suivante : 
 
Figure N°6 : Préférence des médias sociaux par les citoyens du District Autonome d’Abidjan 

 

 
Source : OKOU Romeo, Octobre 2025 

 
Parmi les réseaux sociaux proposés, Facebook s’est largement démarqué avec 78 % d’avis 
favorables. Instagram et X arrivent loin derrière, en 2e et 3e places, avec respectivement 14 % 
et 6 %. En revanche les autres réseaux sociaux affichent des résultats de 2 %. Autrement dit 
Facebook est le réseau social le plus utilisé par la population de District Autonome d’Abidjan. 
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7. Discussion des résultats 
 

Les médias sociaux se sont imposés comme des canaux essentiels pour accéder à l'information, 
notamment en période de crise. Comme le souligne Dominique Cardon (DOMINIQUE C., 
2025, P137) dans ses travaux sur la culture numérique, cette popularité s'accompagne 
cependant d'une attente accrue quant à la fiabilité des messages diffusés. La priorité doit 
désormais être donnée à la qualité plutôt qu'à la quantité. Si les fausses informations ne datent 
pas d'hier, l'essor d'Internet et des réseaux sociaux a considérablement accéléré leur 
propagation. Face au défi de l'infox (ou fake news), les collectivités n'ont pas d'autre choix que 
de s'engager dans cette lutte qui, selon les manuels de l’UNESCO sur la désinformation, 
commence bien avant toute action de communication. Les professionnels du secteur jouent 
un rôle clé dans cette mission, mais comme l'observe le sociologue Gérald Bronner (GERALD 
B.  2023, p87), un environnement plus propice émerge grâce a une meilleure éducation aux 
médias et un esprit critique aiguisé. La réglementation, tout comme l'évolution des 
comportements des utilisateurs, devrait faciliter la tâche des institutions. Encore faut-il 
prendre les mesures nécessaires pour mettre en place les bonnes conditions. 
 
 

L'examen de l'utilisation des réseaux sociaux dans la communication du District Autonome 
d'Abidjan montre une évolution cruciale : le passage d'une communication unidirectionnelle 
vers des espaces interactifs tels que Facebook. Malgré la possibilité de proximité, des obstacles 
demeurent concernant l'interactivité effective, la gestion des crises et la fracture numérique 
locale. 
La discussion se concentre sur ces axes principaux. Tout d'abord, La portée et l’engagement 
véritable. Les comptes officiels des réseaux sociaux du District attirent un large public 
d'abonnés dans la capitale économique, mais les analyses révèlent souvent une 
communication institutionnelle (diffusion d'arrêtés, bulletins d'information) qui suscite peu 
d'engagement de la part des citoyens. Puis la gestion des fausses nouvelles et des crises. Le 
District d'Abidjan est souvent la cible ou le lieu de diffusion de fausses informations sur 
Internet. Les résultats montrent que la lenteur de la communication officielle crée souvent un 
vide, vite rempli par des rumeurs. La fracture numérique et la représentativité : Même si la 
population d’Abidjan est très connectée (surtout grâce à la présence dominante du mobile), 
une part significative des habitants (en particulier dans les zones périurbaines) demeure en 
dehors de ces médias numériques. Et finalement, le ton et la proximité : il est courant de 
constater que les citoyens s'attendent à ce que les réseaux sociaux leur fournissent des services 
et des réponses directes (interventions concernant la circulation, l'assainissement ou les 
transports). Les résultats mettent en évidence la divergence entre ces attentes et l'approche 
uniquement informative des services du District. 
 
Conclusion  
Il est indéniable que cette étude a mis en lumière l'importance cruciale de la communication 
territoriale, qui joue un rôle déterminant dans le développement économique, social et 
politique de la société. En intégrant les technologies de l'information et de la communication 
(TIC), le District Autonome d'Abidjan adopte une approche politique adaptable, inspirée par 
un nouvel élan démocratique et participatif. Les avancées numériques ont offert aux citoyens 
l'opportunité de s'engager dans le débat public, de participer à la prise de décision et de 
contribuer à la construction de leur territoire. 
Le choix d'examiner le District Autonome d'Abidjan a permis de mettre en évidence 
l'importance de l'utilisation des outils numériques, notamment le réseau social Facebook, dans 
la diffusion de l'information et l'amélioration des relations entre les dirigeants et les citoyens 
du DAA. Il est donc possible d'affirmer que l'interaction politique à l'ère numérique constitue 
un vecteur essentiel de participation et d'émancipation des opinions. Il est désormais 
impératif de déployer tous les efforts nécessaires pour favoriser son essor. 
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Malgré la valeur ajoutée de cette recherche et les résultats significatifs obtenus, deux limites 
doivent être soulignées. D'une part, le nombre de responsables du District ayant participé aux 
entretiens est restreint, en raison de l'indisponibilité de certains et de la réticence d'autres à 
collaborer. D'autre part, les réponses fournies lors des entretiens étaient souvent génériques, 
étant donné que le concept du numérique est relativement récent au sein de la collectivité 
territoriale. 
En centrant notre étude sur l'importance de l'utilisation du numérique dans l'établissement 
d'une interaction politique entre les citoyens et le District Autonome d'Abidjan, nous avons 
pu conclure à l'importance incontournable des réseaux sociaux et des TIC dans la promotion 
d'une démocratie participative citoyenne. En somme, l'omniprésence du numérique dans les 
domaines économique, politique et social nous incite à réfléchir sur les perspectives 
d'amélioration de l'image de marque de l'administration publique dans son ensemble. 
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